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 n° 57 003 du 28 février 2011 
dans l’affaire x / III 
 

 En cause : x 

  Ayant élu domicile : x 

  contre: 
 
l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 17 novembre 2010, par x, qui déclare être de nationalité marocaine, tendant à 

l’annulation de la décision de refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire 

(annexe 20), prise le 28 octobre 2010. 

  

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu le mémoire en réplique. 

 

Vu l’ordonnance du 26 janvier 2011 convoquant les parties à l’audience du 24 février 2011. 

 

Entendu, en son rapport, G. PINTIAUX, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me I. SIMONE, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et Me 

D. BELKACEMI loco Me D. MATRAY et C. PIRONT, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. Faits pertinents de la cause 
 

1.1. Le 23 mai 2009, la requérante est arrivée en Belgique à la faveur d’un visa de regroupement 

familial. 

 

Le 31 mai 2010, la requérante a introduit une demande de carte de séjour en tant que conjoint d’un 

belge. 

 

Le 6 septembre 2010, le Juge de paix du canton de Molenbeek-Saint-Jean statuant par défaut à l’égard 

de la requérante a constaté que l’entente entre les époux était perturbée et les a autorisé à résider 

séparément. 

 

Le 8 septembre 2010, après un retour dans son pays d’origine, la requérante a introduit une demande 

de visa retour auprès du Consulat général de Belgique à Casablanca et ce visa lui a été accordé le 14 

septembre 2010.  
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Le 12 octobre 2010, l’époux de la requérante a introduit une demande de radiation d’office du domicile 

de son épouse. 

 

1.2 En date du 28 octobre 2010, la partie défenderesse a pris à l’encontre de la requérante une 

décision de refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire (annexe 20). Cette 

décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« □ N’a pas prouvé dans le délai requis qu’il/elle se trouve dans las conditions pour bénéficier du droit 

de séjour de plus de trois mois on tant que membre de la famille d’un citoyen de I’Union. 

 

Considérant que I’intéressée a obtenu un visa dans le cadre du regroupement familial avec Monsieur [A. 

M.]; 

Considérant qu’elle a introduit une demande de séjour en qualité de membre de famille d’un Belge; 

Considérant I’ordonnance de la Justice de Paix du canton de Molenbeek-Saint-Jean notifié le 

10/09/2010; 

Considérant que l’ordonnance précitée constate que l’entente entre i’intéressée et son conjoint belge 

(Monsieur [A. M.]) est perturbée; 

Considérant la demande de radiation d’Office du 12 octobre 2010; 

Considérant le registre national de ce jour; 

Considérant que l’intéressée n’habite plus a I’adresse conjugale; 

Sa demande de séjour en qualité de membre de famille d’un citoyen de I’Union est refusée pour défaut 

de cellule familiale.» 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 
 

2.1. La requérante prend un moyen unique « de la violation de l’obligation de motivation formelle des 

actes administratifs, de l’article 62 de la loi du 15.12.1980 et des articles 2 et 3 de la loi du 29.07.1991 

relative à la motivation formelle des actes administratifs, du principe général selon lequel l’autorité 

administrative est tenue de statuer en prenant en considération tous les éléments pertinents de la 

cause, du principe de bonne administration, du principe général de prudence et de proportionnalité pris 

ensemble ou isolément ». 

 

2.2. Les divers développements de ce moyen unique sont synthétisés, préalablement à leur examen, 

au point « discussion » ci-dessous. 

 

3. Discussion 
 

3.1.1. Dans une première articulation du moyen, la partie requérante fait d’abord valoir le fait qu’elle 

serait « enceinte des œuvres de son époux » et soutient ensuite qu’il « est déraisonnable et 

disproportionné de l’obliger à quitter le Royaume pour effectuer les démarches concernant son séjour à 

partir de son pays d’origine ». Elle reconnaît n’avoir pas effectivement cohabité avec son époux depuis 

le mois d’octobre 2010 parce que, selon elle, elle ne pouvait plus « supporter le comportement 

désagréable de son mari ». Elle explique que son époux lui a « subtilisé » ses papiers pendant les 

vacances d’été afin qu’elle ne puisse quitter le Maroc et rentrer en Belgique. Elle fait grief à la décision 

attaquée de n’avoir fait « aucune mention du climat délétère à l’origine de la fin de la cohabitation », 

alors que « la décision […] doit reprendre une motivation adéquate, exact (sic) et faire un examen 

approfondi de la situation concrète de la partie requérante ». Elle estime de ce fait que la partie 

défenderesse a violé les articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991. La partie requérante ne développe 

rien sur cette articulation dans son mémoire en réplique, se référant simplement à sa requête. 

 

3.1.2. Sur cette première articulation du moyen, en ce qu’est dénoncée la violation par la partie 

défenderesse de son obligation de motivation formelle des actes administratifs telle qu’imposée par les 

dispositions visées au moyen, le Conseil entend rappeler que ladite obligation a pour but d’informer les 

intéressé(e)s des motifs de fait et de droit sur la base desquels la décision a été prise, notamment pour 

permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans 

que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ses motifs (voir en ce sens : C.E., 29 

novembre 2001, n° 101.283 et C.E.,13 juillet 2001, n° 97.866). 

En l’espèce, le Conseil observe que la décision litigieuse se fonde en fait sur une ordonnance du Juge 

de Paix du canton de Molenbeek-Saint-Jean du 6 septembre 2010 constatant que l’entente entre la 

partie requérante et son conjoint belge (Monsieur [A. M.]) est perturbée et autorisant les époux à vivre 

séparément, sur la demande de radiation d’office de l’époux de la partie requérante du 12 octobre 2010 
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et sur la consultation du registre national. De ces constats, la partie défenderesse a estimé pouvoir 

conclure qu’il n’y avait pas ou plus de cellule familiale entre la partie requérante et Monsieur [A. M.].  

 

La partie requérante ne conteste pas la séparation, mais se limite à tenter de la justifier, principalement 

par la circonstance qu’elle serait imputable à son époux dont le comportement est selon elle 

désagréable, ce qui est au demeurant sans pertinence au regard de la décision attaquée, la loi ne 

distinguant pas en la matière les séparations voulues des séparations subies. La séparation constatée 

par la partie défenderesse pour conclure à l’absence de cellule familiale est donc avérée.  

 

Au regard de ses obligations de motivation formelle, la partie défenderesse a donc fourni à la partie 

requérante une information claire, adéquate et suffisante qui lui permet de comprendre les raisons pour 

lesquelles lui a été notifiée une décision de refus de séjour avec ordre de quitter le territoire. Il ne peut 

dès lors être fait de reproche à la partie défenderesse quant à la motivation de la décision attaquée. 

 

3.2.1. Dans une seconde articulation du moyen, la partie requérante expose « Que le défaut de 

motivation étant manifeste, la requérante fait prévaloir des circonstances particulières quant à sa 

situation concrète, à savoir, d’une part, qu’elle ait été victime de mauvais comportements dans la 

relation qu’elle entretenait avec son époux et, d’autre part, son état de grossesse qui doit être pris en 

compte dans l’appréciation de l’annulation de la décision attaquée ». La requérante reproche à la 

décision attaquée de n’avoir pas pris en considération en l’espèce tous les éléments pertinents de la 

cause. Elle ajoute qu’ « En effet, la requérante est actuellement enceinte des œuvres de son époux et 

son état de grossesse exige d’apprécier sa situation au regard de cet élément important ». Elle explique 

qu’un retour dans son pays d’origine priverait son enfant de contacts avec son père et que « les 

conditions d’accouchement dans son pays d’origine ne sont pas des plus confortables pour les citoyens 

ne bénéficiant pas d’une couverture sociale ». Elle estime qu’il faut « faire preuve du principe général de 

prudence et de proportionnalité quant à la situation de la requérante ». La partie requérante ne 

développe rien sur cette articulation dans son mémoire en réplique, se référant simplement à sa 

requête. 

 

3.2.2. Sur ce point, le Conseil fait observer, d’une part, qu’en matière de droit de séjour, le ministre ou 

son délégué n'a que le pouvoir de vérifier si les conditions d'application de l’article 40bis de la loi du 15 

décembre 1980 rendu applicable au membre de la famille d’un belge en vertu de l’article 40ter de la 

même loi sont réunies et que, dès lors qu'il constate qu'elles ne sont pas remplies (en l’espèce, défaut 

de cellule familiale), il n'a d'autre choix que de refuser le séjour, et, d’autre part, que les circonstances 

que l’étranger pourrait faire valoir pour tenter d’obtenir une autorisation de séjour en Belgique ne 

devaient pas être formellement prises en considération par la décision attaquée car il appartient à 

l’étranger de les faire valoir auprès de l’autorité investie de pouvoir de décision au travers d'une autre 

procédure appropriée prévue par la loi du 15 décembre 1980. La partie défenderesse pouvait donc ne 

tenir compte que de la séparation avérée et du « défaut de cellule familiale » et ne devait pas prendre 

sa décision à la lumière d’autres circonstances, à supposer même qu’elle les connaisse, telles que 

celles résultant d’un état de grossesse (dont la partie requérante ne tire aucune conséquence quant à la 

subsistance d’une cellule familiale entre elle et son époux) ou encore celles liées aux responsabilités ou 

au climat de la séparation, dès lors qu’aucune conclusion quant à la subsistance d’une cellule familiale 

ne pourrait en être tirée.   

 

3.3. Le moyen unique n’est pas fondé. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 
Article unique. 
 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit février deux mille onze par : 

 

M. G. PINTIAUX, Président F. F., juge au contentieux des étrangers 

 

 

Mme A. P. PALERMO, Greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. P. PALERMO G. PINTIAUX 

 


